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décret 


N.o  1978, 


DELA 

GONVENTION  NATIONALE, 

Du  ai.®  jour  de  Frimaire  , an  fécond  de  la  République 
Françaîfe , une  & indiviiible , 

Sut  la  remise  des  titres  de  Creances» 


L, 


Convention  Nationale,  après  avo'x  entendu 
le'rapport  de fon  comité  des  finances,  décrète  : 

T I T P>.  E PRE  M'  I E R.  ■ 

Des  Titres  à fournir  par  les  Délégataires  pour 
imtemps déterminé ^üupar les  OsuJriLiüers» 

Article  p e.  e m i e r. 

Les  propriétaires  des  rentes  conftituees  fur  îa  nation 
par  délégation  pour  un  temps  déterminé  , ou  les  iifumui- 
tiers  feront  tenus  de  rapporter  que  la  déiégatiOii_  ou 
le  tnr^  d’ufuFruit , dans  les  délais  prefcrits  par  la  loi  du 
aq  août  1793  , Rt  E coniolidation  de  la  dette  publique  , 

fmus  les  peines  qui  y font  portées.  ; 

I I.  , 


tater 


ce 


Il  leur  fera  délivré  un  certificat  de  remîfe,  pour  conf- 
■er  leur  droit  d b délégation  ou  à fuiuîniit , _ieqiiel 

r.  1-  î-T!-î-.oo  rii-ïninis-iiY 


rtificat  fera  meniiort  fi  la  remife^dss  titres  originau.x 


a été  faite  ou  non  par  les  proprietaires, 

î I L 


Les  propriétaires  des  rentes  fur  îefqueîs  il  exiile  des 
délégations  ou  uruf 'iiits  , qui  n’auront  pas  repp  leurs 


titres  orignaux  dans  !es  délais  preicrits  pa-  la  ici  üu  a 
aoClt  1793  s (vieux  iryle  for  la  conlouucitpn  cie  U uei 
publique,  feront  compris  dans  les  aecneances  polices 

par  ladite  loi.  , ^ 


(2) 


I V. 


Les  payeurs  & liquidateurs  tiendront  regiilres  des  dé 


chéanees  encourues  par  les  propriétaires  ; ils  en  donne- 
ront avis,  après  le  premier  juillet  1794  (vieux ftyle)  , 13 
Meffidor  prochain , au  payeur  principal  de  la  dette  pu- 
blique, lequel  fera  mention  , fur  le  compte  de  l’ufufrui- 
tier , que  le  droit  de  propriété  appartient  à la  République, 
pour  être , après  la  ceffation  de  la  délégation  pu  ufufruit, 
porté  au  crédit  du  compte  de  la  nation. 


TITRE  IL 


Ses  Titres  à fournir  -par  les  Délégataires 


in  défais. 


V. 


'Les  propriétaires  des  rentes  par  délégation  indéfinie 
n’obtiendront  de  certificat  qu’en  rapportant  les  titres  ori- 
ginaux ; ils  feront  dans  le  cas  des  déchéances  portées  par 
Ta  loi  du  24  août  1793  fur  la  confolidation  de  la  dette 
publique fila  remife  des  titres  n’efi  pas  faite  dans  les 
délaisprefcrits. 


TITRE  I I L 

Ses  Titres  perdus  ^ ^ mode  de  les  fuppléer. 


V I-, 


Ceux  qui  auront  perdu  , foit  la  grofie  eu  l’ampliation 


du  contrat  de  conmtution  ou  reccnfiimtîon  , foit  la 
greffe  ou  ampliation  du  titre  nouvel  , & ceux  dont 
lefdits  titres  ont  été  brûlés  ou  fe  trouvent  dans  les  pays 
occupés  par  les  ennemis  ou  par  les  brigands  , pourront 
requérir  du  notaire  ou  dépofitaire  , la  remife  de  la 
groffe  dépofée  ou  de  la  rninute  du  contrat , en  four- 
nîiïant  une  décharge.,  fuivant  le  modèle  annexé  au 
préfçnt  décret. 


îj-h 
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VII. 

La  remife  fera  faite  , quoique  îe  requérant  n’ait  droit 
qu’à  une  partie  de  la  rente  ; & ce  titre  fervira  pour 
tous  les  eo^ntérefTés.  à ladite  rente. 

VII  I. 

La  décharge  fournie  par  le  propriétaire  au  notaire 
ou  dépofitaire  , tiendra  lieu  de  lægrolTe  ou  minute  ,, 
lorfqu’elle  lui  fera  demandée.  ) 

- 1 X. 

Les  ca-intérefïés  qui^ne  fe  préfenteront  pp  dans  les 
délais  prefcrits  par  la  loi  du  2,4  août  1793  ( vieux  ftyle) 
fur  îa  confolidation  de  la  dette  publique  , ne  pourront 
point  jouir  de  la  remife  faite  par  les  autres  co~interef* 
fés  ; ils  feront  fujets  aux  déchéances, 

■ X. 

Les  liquidateurs  tiendront  regiftre  dsfdites  déchéances, 
& ils  en  donneront  connoiiTance  au  liquidateur  ou 
payeur  principal  de  la  dette  publique  , qui  en^  fera 
faire  les  transferts  au  crédit  du  compte  de  la  natixrn  , 
ainfi  qu’il  ed:  prefcrit  par  les  précédentes  lois. 

XI. 

Le  propriétaire  , en  remettant  ladite  gcofîe  dépofée 
ou  îa  minute  du  contrat , fera  au  liquidateur  ou  payeur  , 
la  déclaration  dont  le  modèle  efl  annexé  au  préfent: 
décret , par  laquelle  il  fe  foumettra  qu’au  cas  que  le 
titre  perdu  fe  retrouve,  il  le  repréfentera,  fous  peine 
d’être  déchu  de  toute  répétition  envers  la  République  ; 

il  fera  tenu  en  outre  de  juRifier  du  payement  qu’il 
aura  fait  à la  régie  , du  droit  d’enregilh-ement  & .des 
' domaines  de  deux  cinquièmes  du  montant  de  la,  rente- 
comprife  dans  les  titres  qui  auront  été  perdus- 

XII. 

Lorfque  les  titres  perdus  feront  d’une  date  antérieure 
' à l’année  1713  , les  propriétaires  ne  feront  tenus  de 
foarnir|  au  liquidateur  ou  payeur,  que  la.i déclaration 
mentionnée  en  l’arci-de  précédent, 

A a 


XI  IL 

.■Si  les  titres  perdus  font  des  .quittances  de  finances 
d’une  date  poftérieure  à l’année  1713  , les  propriétaires  - 
feront  tenus  de  ^imirnir  le  certificat  du  garde  dès  regif- 
très  du  ci-devant  contrôle  des  finances. , comme  ladite 
quittance  a été  rayée  ik  annuiiée  fans  date  ^ de  radia-^ 
tion.3  & dejuftifier  du  payement  de  .deux  cinquièmes 
de  la  rente  , ainfi  qu’ii^  eft  mentionrié  article  XL 

X ï V. 

Les  notaires, , les  dépofitaires  & les  gardes  des  regif- 
tres  du  ci-devant  contrôle  , fqurnîront  les  titres  ou  cer- 
, îificats  ordonnés  par  les  .articles  pfécedens  , lur  la  re- 
préfentaticn  qui  leur  fera  faite  des  pièces  cottes  par  le 
iiauidateur  ou  .payeur  ^ & riii  refus  d’adrniîfioiî  par  ledit 
liquidateur  ou  payeur  à ' défaut  des  titres  défignes. 

X V. 

Les  décharges  & déclarations  dont  les  modelés  font 
joints  au  préfent  -décret , feront  fujettes  au  timbre  feule- 
ment. 

X V I. 

Les  citoyens  qui  n’ont  dVutre  fortune  qu’une  rente  de 
cent  livres^  & aii-deirous  , fero.nt  exempts  du  paiement 
des  deux  cinquièmes  mentionnés  aux  articles  Xi  Bc  XÎH» 

titre  IV. 

Des  Titres  qui  sont  fous  le  scellé, 

XVII. 

Les  propriétaires  de  rentes  dont  les  titres  font  fous  les 
fcellés  5 pourront  requérir  le  juge  de  paix  ou  tel  autre 
officier  public  qui  lés  aura  appofés , de  les  lever  de  fuite, 
pour  leur  remettre  lefdits,  titres  , en  conflatant  cette  re- 
mife  par  un  procès-verbal. 

X V I ï I. 

Les  juges  de  paix  ou  antres  officiers  publics  qui  ^ étant 
requis  , ne  déféreront  pas  de  fuite  à cette  réquifition  , 
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feront  refponfabl es  des  dommages  qu’ils  auront  oKa- 
fonnés  ^rproprtétaires  par  leur  négligence  ou  rems. 

XIX. 

La  préfence  des  détenus  ne  fera  pas  néceffaire  peur  !a 
levée  des  fcellés  ; Us  pourront  nommer  un  rp.....  de  pou 
voîis  pour  les  repreienter, 

T I T R E V- 

la  notification  du  préfent  décret  aux  détenus* 

X X. 

Le  comité  de  sûreté  générale  , les  comités  révolution- 
naires & les  autorités  conilituées  feront  connoitre  lans 
délai  le  préfent  décret  dans  toutes  les  maîfons  danet^, 
afin  que  les.  détenus  puiffent  donner  les 
ceffaires  pour  être  repréfentés  lors  de  la  levee  des  icwa...>, 
ou  pour  faire  les  réquifitions  & remues  de  leurs  titres 
de  créances  fur  la  République. 

T I T'R  E V I. 

Des  Titres  appartenant  aux  émigres  , 
condamnés  ou  déportés, 

XXI. 

La  régie  nationale  du  droit  d’enregiftrement  & des 
domaines  fera  tenue  de  rechercher  tous  les  titres  de 
créances  fur  la  République  , appartenant  aux  émigrés , 
aux  condamnés  & aux  déportes  , pour  les  remettre  ,aax 
liquidateurs  ou  payeurs. 

XXII. 

Il  fera  fait  mention  fur  les  états  de  la  liquidation  & fur 
les  certidcats  de  remife  de  titres , qu’ils  appartiemient 
à tel  émigré,  ou  à tel  condamné,  ou  a tel  déporté. 

TITRE  VIL 

Des  Titres  qui  sont  aux  Indes  où  aux 
Colonies, 

X X I i I. 

Les  procureurs  fpndés  de  ceux  dont  les  contrats  font 
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aux  Indes  ou  dans  les  Colonies,  en  feront  leur  décLara- 
tîôn  aux  liquidateurs  GU  payeurs  dans  les  délais  prefcrits- 
pour  la  remife  des  titres  , pour  être  ftatué  a cet  egard 
ce  qu’il  appartiendra. 

- . TITRE  V I I 1. 

I}u  payement  des  arrérages  dus  aux  Pauvres 
et  Hôpitaux, 

XXIV. 

Les  arrérages  desfix  premiers  mois  1793  ( vieux  flyle)^ 
des  rentes  dues  aux  établiiTemens  pour  les  pauvres  & 
aux  hôpitaux^,  pourront  être  payés  fans  remife  de  titres; 
élis  ne  feranéceiîaire  que  lors  du  payement  des  deux  mois 
^VîDgt-un  jours,  échus  au  premier  jour.de  la  deuxième 
année  de  la  République. 

TITRE  IX. 

Des-  inscriptions  provisoires  pour  Offices 
comptables  ^ et  Cautionnemens, 

XXV. 

Le  liquMateiir  de  la  tréforerie  nationale  pourra , fous 
les  conditions  portées  aux  articles  ci-après , délivrer  aux 
propriétaires  de  liquidations  réfuitant  d’oriices  compta- 
bles , on  de  finances  fervaot  de  cautionnement,  foit 
pour  moitié  préfumée,  fcît  pour  la  totalité  de  leurs 
créances  , des  extraits  dhnfcriptions  provifoires  , avec 
mentrcn  qu’elles  ne  feront  pas  ceffibles,  mais  feulement 
âdmiffibles  en  payemens  de  .tel  ou  tel  domaine  national 
dont  le  titre  d’acquifition  fera  défigné. 

X X V î. 

Les  extraits  d’infcriptions  provifoires,  non  cefïibles,  ne 
pourront  être  délivrés  qu’en  juftidant  audit  liquidateur. 

i.^  De  l’oppoütion  Ibrmée  aux  hypothèques  par  l’agent 
du  tréfor  public  fur  le  domaine  défigné,  & dont  les  frais 
feront  payés  par  les  propriétaires  ; 2..®  qu’il  n’y  a point 
d’autres  oppoficions  fubfiRanres  fur  les  liquidations  de  la 
nature  déhgnee  en  l’article  précédent. 
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X XVII. 

Lefdits  extraits  d’infcriptions  provifoires  ne  feront 
admi{Lblcs  qu’aux  conditions  portées  en  la  loi  du  2.4  août 
dernier  ( vUux  fiylc  ) , fur  la  confolidation  de  la  dette 
publique. 

T I T E.  E X. 

P ajcmejit  des  acquittions faites  dans  Finter- 
O allô  du  ij  juillet  au  %/j  août 

XXVIII. 

Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  dans  l’intervalte 
du  17  juillet  au  24  août  I7;3  , qui  fe  trou  voient  en 
même-temps  propriétaires  & porteurs  de  reconnoif- 
fances  de  liquidation  qui  doivent  être  con\’erties  en 
infcriprions  provifoires  , jouiront  de  la  faculté  qui  leur 
avoit  été  donnée  par  les  articles  X <S:  XI  de  h loi  du 
17  juillet  1793. 

XXIX. 

Les  acquéreurs  qui  feront  dans  le  cas  d’ufer  de  cette 
faculté  , juflideront  de  leur  procès-verbal  d’adjudication 
au  liquidateur  de  la  tréforerie,  lequel  fur  leur  demande, 
fera  mention  fur  Finfcription  provifoke  qu’il  leur  déli- 
vrera, qu’ils  ont  droit  à la  faculté  accordée  par  les 
articles  X & XI  de  la  loi  du  17  juillet  dernier. 


Modelé  de  décharge  a donner  aux  dépcjltaires  de  titres 

Je  foulîigné  ( mettre  les  nom , prénom.  6’  demeure  ) 
propriétaire  de  ( énoncer  la  rente  ) dont  je  déclare  que 
la  grolTe  ou  1 ’ampliation  efl:  perdue  , 


Reconnois  que 


notaire 


a ^ 

m a rerr.îs (énoncer  en  détail  le  titre  remis) 

m’obligeant  à remettre  à l’inftant  au  payeur  de  ladite 
rente  Tadîte  groiîs  ou  minute  , de  à toutes  les  peines 
de  droit , en  cas  de  fauffe  déclaration. 

A Paris , le 


V 
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Modelé  de  la  déclaration  à fournir  aux  Valeurs 

Je  fouffigné,  (msKrc  Us  nom,  prénom  & demeure) 
I / . ( déCi^ner  le  titre 


iZS  nUUL  y - 

( déCi^ner  le  titre  qui  manque  ) 
<écution  de  l’article  XI  de  la. 


déclare  avoir  perdu . . . . ^ ^ 

en  conléquence,  & en  execution  _ 

loi  du  . je  remets  au  citoyen........  payeur 

de  ladite  rente  ou  liquidateur  {dans  le 
U n^effe  dépofée  ou  la  minute  du  contrat  de  ladue 

...  J.  ‘ ’tZJS 

claration  (dans  le  cas  de  V article  y^lU),  le  certinc 
de  radiation  & annullation  de 

T-’obnceant  de  rapporter  le  titre  perdu  , dans  le  cas  ou 
Fferoft  retrouvé V&  «e  foumettant , en  cas  quil  le 
1 fnirp  nneloue  chofe  de  contraire  a la  pre 
at4T^T  dTcUance  de  mes  droits  envers 
i Rdpub!  ôue  pour  tous  les  objets  infcrits  ou  a infcrire 
enf.  . ■•r.omfurle  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Vife  par  l’Infpecyur.Si^né  S.  E.  MO^'NEL. 

Collationné  à l’original , par  nous  Président 

Secrétaires  de  la  Vo.i- 

Pans  le  5 Kivôse  , an  second  de  la  Ivepu 
bUque  uL  êc  indivisible.  Signé  CoutrOx^, 
fr^fident;  et  A.C.  Thibaudeau  , ocbE^Riis, 
Secrétaires.  , .ç 

p.o^p.rem|d"eS 

tratîls  et  Vre  publier  et  afhcner, 

consigner  dans  et  ressorts  respectiis. 

et  exécuter  dans  leurs  wacp^  - none  signature  et 

scellée  du  Sceau  de  la  Repuolique. 

CerUfii  conforme  à Torig'.nrü.^ 


De  i'Impriraerie  des  Admin 


nilrations  Nationales. 


